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RAPPORT 

l'\IT, Ali NOM l>P. I.A SECTION CENTRAI.F. {'}, PAIi 1H. VAI.CKENAEIŒ. 

°MESSIEURS, 

Le projet de loi déposé par M. le Ministre des Finances dans la séance du 28 no­ 
vembre dernier a pour objet, dans son article premier, d'approuver le protocole 
signé à Paris le 4 juillet 1866, par les délégués des quatre puissances, signataires 
de la convention du 8 novembre f 864. Celle convention, vous le savez, Messieurs, 
avait pour but de régler le régime de l'accise sur les sucres, d'après des bases uni­ 
formes en cc qui concerne le drawbach. 

L'exposé des molifs du projet de loi fait connaitre les circonstances qm ont dé­ 
terminé les parties contractantes à prolonger, jusqu'au 5 octobre dernier, les expé­ 
riences pratiques de raffinage de sucre, pour lesquelles la convention, d'après l'ar­ 
ticle 2, avait fixé le délai d'un an. Le terme de ce délai expira il le 6 juillet dernier, 
et à cette époque toutes les opérations n'étant pas terminées, il était nécessaire d'en 
étendre la durée.· 
Toutes les sections et la section centrale ont approuvé ce protocole sans obser- 

vation. · 
Par l'article 2 du projet de loi, le Département des Finances sollicite un crédit 

spécial de cent quatre-vingt-trois mille francs (t85,000 francs) pour solder la part 
du Gouvernement belge dans la dépense des expériences faites à Cologne, Toutes 
les sections ont approuvé cette demande de crédit sans observation. La quatrième 
section a cependant fait remarquer qu'il existe un écart considérable entre le chiffre 

(1) Projet de loi n° Hl. 
('l) La seetlon centrale, présidée par M. Moauu, élait composée de MM. VucKENAERE, Dnw, 

T'SF.RSTF.VENS, JoN&T, r,E VnttRE et Ju1.1.10T. 



( 2 ) 

des dépenses faites pour achat de sucres bruts, et celui du produit net des sucres 
raffinés. " _ 

La section centrale a reconnu en elfet que 1 d'après l'annexe C du projet de loi, 
le décompte arrêté par la conférence dans sa séance du 2 septembre dernier, a fixé 
le chiffre des frais généraux à la somme de fr. 728,6f 9 50 c\ 

Un membre fait observer à la section centrale que ces expériences n'ont pu être 
faites dans des conditions industrielles , en ce sens, qu'on ne pouvait pas chercher à 
réaliser des bénéfices, d'autant moins que les travaux devant être terminés dans un 
délai fixé à l'avance, on ne pouvah choisir le moment le plus favorable, tant pour 
l'achat des sucres bruts que pour la vente des produits du l'affinage; el que pour 
atteindre le but indiqué à l'article '2 de la convention, celui de constater le rende­ 
ment effectif de toutes les qualités de sucre, il a fallu se livrer à un travail d'épui­ 
sement complet de chacune des différentes catégories de sucre mise eu raffinage. A 
son avis, il en est résulté beaucoup de lenteurs dans la manœuvre de toutes ces 
opérations isolées, ce qui devait nécessairement donner lieu à un surcroit de 
dépenses très-important. 

La section centrale a trouvé ces considèrations parfaitement admissibles. Elle est 
<l'ailleurs convaincue que le: règlement de ce compte a été établi de la manière la 
plus équitable, après examen des pièces par les délégués des quatre puissançes qui 
y sont intéressées chacune pour une part égale. 

En conséquence, la section centrale, à l'unanimité de ses membres, vous pro­ 
pose l'adoption de cc projet de loi. 

Le füippo,•teut, 

VALCKENAERE~ttOMA& 

Le P1·ésident, 

A. MOREAU. 


